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PROCES-VERBAL DU CONSEIL DE LA VIE SOCIALE n° 01/2023 

 
SEANCE DU JEUDI 27 AVRIL 2023 À 10H30 

 
 

 
Présents : 
 

Madame CARDINE Elisabeth, représentante des familles 

Monsieur LACOLLEY Daniel, maire-adjoint de Saint-Sauveur-le-Vicomte  

Madame LEMOIGNE Claude, représentante de l'association du site de Saint-

Sauveur-le-Vicomte 

Madame QUINET Martine, représentante des familles 

 

Absents - Excusés : 

 

Monsieur BILLY André, représentant des familles 

Madame GISLARD Lucie, représentante du personnel 

Madame LEDUC Jacqueline, résidente 

Madame LEPROVOST Eugénie, résidente 

Monsieur QUINET Michel, président du CVS de Saint-Sauveur-le-Vicomte 

 

Assistaient également : 

 

Madame ABOUL Florie, adjoint administratif – secrétaire de séance 

Monsieur GUILARD Christophe, directeur 

Madame LEGRAND Delphine, cadre de santé 
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 Ce CVS (Conseil de la Vie Sociale) est le premier pour Monsieur GUILARD. Il 

y voit le CVS comme un lieu d'échange avec des points réglementaires qui doivent 

être présentés en amont du CA (Conseil d’Administration).  

 

 Les règles de fonctionnement du CVS ont changées puisqu’il a une nouvelle 

représentativité depuis le 1er janvier. Monsieur LEBRETON n'avait pas eu le temps 

de le mettre en place car de nouvelles élections sont à organiser à destination des 

résidents et des familles. Elles auront lieu au plus tard au mois de juin. La 

règlementation dit que seuls deux résidents pourront être présents ainsi que deux 

suppléants complétés par des personnes qualifiées, des représentants des familles 

et des mandataires judiciaires à la protection des majeurs. Cette proportion pose 

question car ce sont les résidents qui sont plus concernés.  

 

 

I – ERRD (Etats Réalisés des Recettes et des Dépenses) 2022 EHPAD & SSIAD 

 

 
  

 Le taux d'occupation est en hausse par rapport à 2022.  

 

 

 

 

 

        

                     

 om re entr es      

 om re sorties      

                     

Ca a it  a  ueil r elle     

                                           

        

 ourn es t  ori ues ( ours an     )             

 om re de  ourn es  e   r  ues (   )             

 om re de  ourn es    er ement  a tur es             

dont  om re de  ourn es de r ser ation      
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 os italisation ( our)        

 os italisation (n re de  ersonnes)     
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 Le profil des résidents est représentatif de celui de population française avec 

des femmes qui sont plus âgées et plus nombreuses. Le GMP (Gir Moyen Pondéré) 

utilisé pour l'attribution des dotations dépendance évalué à 747.33 au 31 décembre 

2023 pour les deux sites et au ourd’ ui estim  à 793. 

 

 
 

 La majorité des résidents viennent de l'hôpital et géographiquement des 

cantons de Saint Sauveur le Vicomte et de Bricquebec. La moyenne d’âge à l'entrée 

est quasiment de 87 ans. 
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  ’  PAD dis ose de trois financeurs parmi lesquels les plus importants : les 

r sidents et l’assurance maladie par le biais de l’A   (A en e    ionale de  ant ). 

 

 La tarification des résidents liée au tari   ournalier de l' ta lissement s’ lè e à 

hauteur de 1         €.  

 

 La dotation soins est déterminée par une évaluation qui a eu lieu il y a trois 

ans en lien avec la coupe PATHOS, elle est calculée selon la dépendance et les 

pathologies des résidents. 
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 La dotation dépendance est elle aussi établie en fonction de la dépendance 

des résidents via le GMP. Les recettes du groupe 1 de cette section correspondent 

aux dotations versées par le Département ainsi que le talon GIR 5-6.  

 

 Les autres produits de l'hébergement correspondent au portage de repas 

pour        € environ, permettant de couvrir les dépenses, ainsi que le 

remboursement des indemnités journalières. La reprise de subventions compose en 

majorité les recettes du groupe 3. 

 

 Cela re r sente un total de re ettes  our l’e er i e      de          .   €. 

 

 
  

 Le tarif hébergement était de   .   € en     .  ’ ta lissement dis ose 

actuellement de trois tarifs correspondant aux deux tarifs historiques d’avant la 

fusion ainsi que le tarif conjoint. 

 

 Le CA s'était opposé à augmenter le tarif pour les résidents facturés par le 

tarif historique de Saint Sauveur. Monsieur LACOLLEY rappelle que 

progressivement, il y aura un glissement vers un tarif unique. 

 

 

 

 

      

           

             

( ntr es a rès le 

          )

           

    

( ntr es a ant le 
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Au            (€)                
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 De uis       les d  enses  lo ales ont au ment  de         €. La masse 

salariale représente la plus importante des dépenses avec une hausse de         € 

à relativiser en raison du trans ert de l'assuran e de  ersonnel d’un montant de   

        €  istori uement im ut  au   om tes   . 
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 On observe en moyenne sur l’  PAD et le SSIAD un coût moyen agent 

passant en 2021 de        € à 49     € en 2022 soit une au mentation de       € 

par agent en moyenne sur l'année.  
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 On constate en 2022  u’il y a eu moins de recettes que de dépenses.  l s’a it 

d’un déficit conséquent, le premier depuis cinq ou six ans. Il n'est pas lié à un 

problème de gestion, c'est une question d'ordre structurel. 

 

 
 Le SSIAD est un budget annexe de l'établissement. 
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 L'indi e de  luidit  au mente de uis       l’idéal serait de tendre vers 2.8. 

 

 
 Le budget du SSIAD est assez complexe à équilibrer en raison des charges 

de personnel qui représentent 80% du budget et la rémunération des actes 

infirmiers qui augmentent en fonction des besoins des personnes. 

 

 La grande modification annoncée est le regroupement des SSIAD avec les 

services à domicile. Elle devait avoir lieu en juin mais a été reportée. 
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 Les résultats 2022 cumulés de l’  PAD et du    AD re r sentent un d  i it 

de 259    .   €. 

 

 

 

 

      A      AD

                                  

                     

  

                               

   .       €     .       €    .       €     .       €    .       €
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 L'établissement a eu la chance, lors d'une meilleure conjoncture, de mettre de 

côté sur une réserve de compensation des déficits évitant cette année de reporter le 

déficit. La re rise de       €  r  ue dans le CP   (Contrat Pluriannuel d’   e ti s 

et de Moyens) atténue celle faite sur la réserve de compensation des déficits. 

Néanmoins, il ne faut pas avoir le même résultat 2022 en 2023, il va donc falloir 

trouver des sources d'économies.  
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  ’  PAD passe cette année en IAF (insuffisance d'autofinancement) qu'il faut 

absolument corriger en 2023. 
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 Sur les 146 25  € budgétés, 130 383.16 € ont été mandatés. C'est un 

équilibre très fragile car si l’  PAD investit beaucoup, cela représentera une charge 

sur le fonctionnement pendant plusieurs années. Le taux de vétusté de 54% est 

surtout impacté par l'ancien bâtiment de Magneville. 
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 Le taux d’endettement de l’  PAD ne permet pas actuellement de souscrire 

d’autres em runts. 

 

 
 

 Le constat des familles est  u’il y a un manque de personnel. Le nombre 

d'absences est assez stable cependant il y a une forte augmentation du nombre de 

jours pour accident du travail. 
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II –        ’                       v                          ’       

 ’  v                  

 

 ’  PAD a ait   n  i i  d’une su  ention trans  ra le de        €. Monsieur 
G   A D  ro ose de l’amortir au rythme de l'amortissement du matériel acheté soit 
dix ans. Les membres présents émettent un avis favorable à cette proposition. 
 
 
III –               ’ j                                ’  v             la 

sécurisation des escaliers de Saint Sauveur et de Magneville et le curage de la 

lagune de Magneville 

 

 
 

 Tous les PPI sont revus tous les ans en juin. Monsieur GUILARD fait part au 

CVS de la détection de deux problèmes majeurs.  

 

 Premièrement, les escaliers des deux sites qui sont en accès libre. Avec la 

déambulation de certains résidents, ils peuvent présenter un danger surtout celui de 

secours qui donne sur la rue Vigot à Saint Sauveur. Cela peut occasionner un risque 

de chute et de sortie des résidents car même si il y a un code, en cas d'alarme la 

porte sera ouverte. Des plaques podotactiles ont été mises en place et ces escaliers 

pourraient être sécurisés avec des ventouses  u’il faudra accorder avec le SSI. 

 

 Deuxièmement, il n’y a  as de tout-à-l'égout sur la commune de Magneville, 

l’  PAD devait donc dis oser d’un assainissement individuel. La lagune, construite 

en 1997, fonctionne avec trois bassins. Les eaux usées arrivent de l'EHPAD par une 

tuyauterie vers le premier bassin pour épuration puis dans le deuxième et le 

troisième. Initialement, les bâtiments communaux devaient être reliés à ce lagunage 

mais sont finalement raccordés à un système de traitement enterré.  
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 Une fosse septique doit être vidée tous les cinq à dix ans. Une demande 

d'autorisation d'épandage des boues avait été faite en 2010 mais aucune pièce 

n’atteste du  ura e et d’a rès  onsieur D C       Maire de Magneville, cela n'a 

jamais été réalisé. Des anomalies ont été observées sur les bâches avec la 

présence de bulles dans le troisième bassin. Il est donc indispensable aujourd’ ui de 

procéder à un curage pour retirer les boues présentes. Un contrat de maintenance 

existe mais a pour objet seulement l'entretien régulier. 

 

 Cette situation est problématique à deux niveaux  le ris ue de l’arrêt de 

l’assainissement de l’EHPAD et la non-conformité de l’analyse des eaux. Il faut 

prévoir le coût du curage ainsi que le coût de l'évacuation pendant le curage. Dès 

l’accord du CA, M. GUILARD prendra contact avec des prestataires. L'idée est de 

garder cet équipement en état afin de maintenir les autorisations. 

 

 

IV – Organisation de la blanchisserie sur les deux sites. Perspectives de 

restructuration 

 

 La restructuration des blanchisseries a déjà été évoquée et il va falloir la 

mettre en œu re. Cha ue site dis ose d’une blanchisserie mais elles ne sont plus 

aux normes RABC (Risk Analysis Bio-contamination Control) relatives à la 

blanchisserie. Tant à  a ne ille  u’à  aint  au eur, la blanchisserie est dans une 

grande pièce avec des machines et le linge. Il n'y a pas de circuit bien séparé, le 

linge sale ne devrait pas croiser le linge propre. Le matériel est soit obsolète soit 

vétuste car des réparations ont lieu très régulièrement.  

 

 Une solution alternative doit alors être trouvée : 

- Une blanchisserie, il y en avait une à Magneville au sous-sol, mais cela 

n  essiterait l’a  at d’une machine 25 kg soit un coût de        €. Cette solution 

parait financièrement peu viable. 

-  ’externalisation internalisée, les prestataires disposent des locaux de l’  PAD  

 ’est un concept très novateur mais pour le uel il n’y a  as de recul possible. 

-  ’externalisation vers un prestataire privé pour les vêtements des résidents et les 

tenues du personnel  omme  ’est d  à le  as  our les dra s a e  l’entre rise 

Kalhyge, Bulle de linge, le CHPC, la  ondation  on  au eur ou l’  A  de Valognes 

pourraient proposer ce service. 

 

 Les trois points de vigilance à prendre en compte sont premièrement le prix 

qui sera un critère primordial. Le deuxième, la qualité de traitement du linge et enfin 

le retour effectif du linge étant donné que sur site il y a déjà des pertes.  
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V – Informations diverses 

 

A minima, trois C   annuels doi ent a oir lieu a in d’y présenter des points 
budgétaires mais d'autres r unions  eu ent être or anis es a in d’y aborder d'autres 
thématiques. 

 
Le socle commun de prestations oblige l’accès à internet aux résidents.  l n’est 

pas possible de partager le Wifi professionnel de l'EHPAD et le Wifi des résidents. 
L'idée est d'équiper l'EHPAD du Wi i mais  ’est  our l’instant im ossi le à 
Magneville. A Saint Sauveur, la fibre arrive fin mai. 
 
 
  ’ordre du  our  tant   uis   la s an e est le  e à      . 

  


